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Compte-rendu de la séance plénière du CTS - 27/05/2026
1. Composition et validation du bureau du CTS
La séance débute par un point relatif à la composition du bureau du CTS. Les modifications intervenues depuis la précédente séance sont présentées, notamment concernant la représentation de certains collèges et l’intégration de nouveaux membres. Il est également rappelé que certains postes demeurent vacants et que les démarches visant à identifier des suppléants se poursuivent. Les membres prennent acte de la composition actualisée du bureau.
Un point est également réalisé sur la commission « Formation organisant l’expression des usagers ». Il est rappelé que cette commission, peu active depuis 2023, a repris ses travaux avec une première réunion tenue le 12 mai 2026. Les échanges soulignent la nécessité d’identifier un vice-président afin d’accompagner la présidente dans l’animation de la commission. Les modalités d’organisation de la commission seront précisées prochainement et portées à connaissance du CTS.
2. Validation des projets territoriaux portés dans le cadre de l’enveloppe POLTER
La présidence du CTS et l’ARS présentent les propositions d’arbitrage relatives aux projets territoriaux financés dans le cadre de l’enveloppe POLTER 2026.
Présentation du cadre financier
Il est rappelé que l’enveloppe territoriale d’1 M€, reconduite en 2026, permet de poursuivre le financement des projets déjà engagés l’année précédente. Après prise en compte de ces financements, un reliquat de 194 210 € demeurait disponible et a ainsi été mobilisé afin de soutenir de nouveaux projets territoriaux.
Au total, 11 projets ont été proposés dans le cadre de cette enveloppe. Après analyse et arbitrage, 8 projets ont été retenus pour financement. Parmi ces projets, 3 ont bénéficié d’un financement partiel par rapport aux montants initialement demandés.
Les propositions présentées résultent d’un travail conjoint associant l’ARS, la présidence du CTS ainsi que le bureau du CTS. Compte tenu du montant disponible, plus limité que lors de la précédente campagne, les projets présentés ont été identifiés à partir :
· des projets proposés l’année dernière mais non financés ;
· d’un recensement complémentaire réalisé via un appel à projets transmis par mail auprès des membres du bureau.
Les projets présentés concernent notamment :
· la périnatalité et l’enfance ;
· la santé des femmes ;
· les conduites addictives ;
· les parcours de prévention ;
· les filières gériatriques ;
· les projets territoriaux portés par les CPTS ;
· les dispositifs innovants autour de la vaccination numérique ;
· les dispositifs d’accompagnement spécifiques, notamment post-ASE.
Échanges sur les arbitrages financiers
Les échanges portent principalement sur les modalités d’arbitrage et la répartition financière proposée.
Plusieurs membres interrogent les écarts observés entre les montants sollicités et les montants finalement proposés, notamment lorsque certaines demandes ont fait l’objet de réductions importantes.
La présidence du CTS et l’ARS précisent que les arbitrages ont été réalisés au regard :
· du réalisme économique des projets ;
· du coût estimé des actions proposées ;
· de la soutenabilité globale de l’enveloppe disponible.
Plusieurs retours d’expérience issus du terrain sont partagés afin d’illustrer la nécessité de disposer de budgets objectivés et argumentés, notamment concernant les actions de prévention et les projets territoriaux ponctuels. 
Des échanges ont également lieu afin de permettre une meilleure compréhension de certains projets proposés, notamment concernant leurs objectifs, leurs modalités de mise en œuvre et leur articulation avec les dispositifs existants.
Échanges sur la pérennité des financements
Les membres soulignent plusieurs points de vigilance concernant :
· les financements ponctuels ;
· les projets pluriannuels ;
· les difficultés potentielles de pérennisation.
Il est rappelé que ces financements doivent être considérés comme des financements d’amorçage permettant d’initier ou de soutenir des dynamiques territoriales. Aucune garantie de reconduction automatique ne peut être donnée et les porteurs sont invités à anticiper des stratégies complémentaires de financement.
Échanges sur la transparence et le processus de sélection
Plusieurs interventions soulignent la nécessité :
· d’améliorer la visibilité sur les projets déjà financés ;
· de mieux communiquer sur leur état d’avancement ;
· de renforcer la lisibilité des modalités de sélection.
L’ARS rappelle que les propositions d’arbitrage ont été transmises préalablement par mail aux membres du bureau. À l’issue de cette consultation, aucune remarque particulière ni opposition n’a été formulée par le bureau. 
À l’issue des échanges, la proposition d’arbitrage budgétaire présentée par le bureau est soumise au vote et adoptée.
3. Présentation des fiches actions par les responsables de la délégation départementale 
Les responsables de la délégation départementale présentent les fiches actions structurées autour de quatre axes thématiques :
· Offre de soins : participation du CTS au recrutement du coordonnateur du PTSM ainsi qu’aux travaux du comité départemental de l’offre de soins de ville ;
· Autonomie : participation du CTS à l’étude des dossiers dans le cadre de l’appel à candidature relatif aux équipes mobiles d’appui médico-social à la scolarisation (EMASco) ;
· Prévention et promotion de la santé : implication du CTS dans l’organisation d’une journée territoriale portée avec les CLS et CLSM autour de la démocratie en santé et de la participation citoyenne ;
· Santé environnementale : mobilisation du CTS autour des enjeux liés à l’habitat indigne et au saturnisme infantile, notamment à travers des actions de sensibilisation et d’information ;

Cette présentation s’inscrit dans une volonté de renforcer l’implication des membres du CTS dans les travaux territoriaux et d’associer davantage les acteurs aux réflexions et actions menées sur le territoire.
Les membres sont ainsi invités à contribuer aux travaux portés dans le cadre de ces différentes thématiques. Il est rappelé qu’un appel à participation avait également été diffusé en amont de la séance plénière par la chargée de mission du CTS afin d’identifier les membres souhaitant s’impliquer dans ces travaux.
4. Perspectives 
Compte tenu des contraintes calendaires et budgétaires, plusieurs perspectives d’amélioration sont évoquées pour les prochaines campagnes :
· anticiper davantage les travaux préparatoires ; 
· lancer un appel à projets plus structuré dès connaissance du montant de l’enveloppe disponible (novembre – décembre) ; 
· permettre un temps d’instruction plus important afin de faciliter l’identification, l’analyse et la sélection des projets.
En complément, le président de la CSSM informe les membres que la prochaine réunion de la commission se tiendra le 19 juin au sein de la délégation départementale.
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